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Le droit de bénéficier du progrès scientifique et de ses applications 

Commentaire de l’Observatoire de la diversité et des droits culturels
 en réponse au questionnaire proposé par l’experte indépendante, 
Mme Farida Shaheed, le 29.09.11
25.11. 2011

Etant données la spécificité et les limites de compétence de notre observatoire, ce commentaire se limite à quelques remarques sur le fond, et à des réponses à quelques unes des questions posées concernant la Suisse.
1. Sur la substance du droit de bénéficier du progrès scientifique et de ses applications
1. Le droit de savoir et la construction de son identité. La substance culturelle de ce droit apparaît dans son objet : le savoir qui permet à la personne de se situer par rapport à son corps, aux autres, aux choses et aux institutions, est indispensable à la construction de son identité, tout au long de la vie. Cela s’étend des dimensions biologiques du rapport entre soi et son milieu, aux dimensions sociales, économiques et cosmologiques. Le degré de savoir conditionne la conscience et la capacité de communiquer.
2. L’extension de la notion de « science ». Il n’y a pas de raison de limiter la notion de science à ses développements « occidentaux », parce que depuis leurs origines jusqu’à aujourd’hui, ces corps de savoirs traversent tous les continents. Une approche ethnocentrée à tendance monolinguistique serait contraire au droit de chacun de bénéficier et de participer. 

· La notion de « science » peut alors désigner tout « corps », ou ensemble, de savoirs qui se constitue dans le temps sur la base de débats ouverts et rationnels, qui contribue à une meilleure connaissance du monde et permet des applications. En ce sens, un savoir est « scientifique », lorsqu’il participe à ces savoirs (transmission et développement) et se soumet à sa critique.
· Il n’y a donc pas de raison d’opposer « connaissances traditionnelles » et « science occidentale », car toute science est constituée par une tradition (autorités, modes de débat, de transmission et de communication, rapports à l’expérience…). La prise en compte des disciplines sociales, et pas seulement des sciences « dures » met définitivement en lumière le caractère caduc de ces oppositions. 
· Cela ne signifie pas cependant que toute connaissance traditionnelle soit scientifique : certaines se transmettent sans critique : elles n’ont pas, plus ou peu, conservé la place centrale à l’interprétation et à l’innovation selon des procédures ouvertes de contrôle.
3. Le droit de savoir est aussi un droit à être reconnu. Un savoir scientifique se présente donc comme un bien social (un patrimoine), relevant d’une communauté humaine, et contribuant à la formation de son identité et de ses projets politiques. Le droit de bénéficier signifie pour chacun qu’il est considéré comme digne de recevoir ce bien précieux qu’est un savoir élaboré et partagé par une très grande quantité d’hommes. Ne pas savoir, c’est être humilié et exclu, savoir, c’est être capable de partager, d’être libre et responsable pour soi-même et pour les siens, et de participer à la communauté (ce qui est le sens général de l’article 15)
4. Savoir scientifique élémentaire et savoir spécialisé

Il est essentiel de considérer le bénéfice comme l’accès de chacun à l’esprit scientifique : observation, étonnement, respect et admiration, long apprentissage des connaissances tout au long de sa vie, débat raisonnable, esprit critique, égalité de tous devant des connaissances de valeur universelle et toujours imparfaites, participation à un espace de paix.

Comme dans tous les domaines culturels, il est important de lier la qualité de l’accès de tous à la qualité de centres d’excellence : c’est seulement si on assure des chercheurs et enseignants de qualité qu’il est possible d’assurer l’imprégnation de l’esprit scientifique dans tous les domaines de la vie.
5. Le droit de participer et le droit de bénéficier ; 
Le passage entre la formule de la DUDH, 27 (jouir des arts et participer au progrès scientifiques et aux bienfaits qui en résultent) et le PDESC,15,1., a (de bénéficier du progrès scientifique et de ses applications), ne devrait pas occulter que :
· Un droit humain ne peut jamais être réduit à un bénéfice, il implique un droit de participer : au progrès scientifique, par la connaissance de son milieu, et aussi à l’interprétation et au choix des applications. S’il est impossible de participer au développement des « sciences de pointe » à haute technicité, chacun peut participer à sa façon à la production d’enquêtes, dont les résultats peuvent être essentiels, par exemple pour analyser un système de micro-crédit, un ensemble de mesures pour améliorer l’agriculture ou l’inculturation d’un système scolaire, etc. 
· Les lieux de recherche devraient ainsi être démultipliés, notamment au sein des écoles et des communautés locales, afin d’associer le maximum de personnes à la production et au partage de connaissances dans les différents lieux de vie.

· Il est essentiel de bien distinguer sciences et applications, même si elles sont liées. Le droit de participer y prend des formes différentes.
· Le PDESC a, de fait, séparé science et art, on peut le regretter, car il y a une grande parenté – et continuité, dans le droit de participer à la vie culturelle, entre science, « arts » et beaux arts. Le droit de participer à la recherche scientifique et le droit de participer aux arts souffrent souvent des mêmes obstacles : arts et sciences « officiels ».
6. Des droits intimement liés : le droit de bénéficier du progrès scientifique est étroitement lié à un triangle de droits : 

· Education non seulement transmission des connaissances, mais éducation à l’esprit scientifique ;
· information (vulgarisation scientifique de base, et présentation des connaissances et de l’esprit scientifiques dans les différents domaines traités, et notamment les débats sur les objectifs politiques) ;
· patrimoine, dans la mesure où toute science est un patrimoine, et est nécessaire à la connaissance et à l’interprétation des patrimoines.

7. Une condition pour la réalisation d’autres droits 

Enfin, la possession des connaissances scientifiques de base est nécessaire pour que chacun jouisse, par exemple, de son droit à la santé et de son droit à l’alimentation, d’une façon libre et responsable, dans la prévention, mais aussi dans la jouissance des applications scientifiques (alimentation préparée et modifiée, médicament…). Cette constatation s’applique à de nombreux droits humains.
2. Eléments de réponses aux questions posées concernant la Suisse
Accès aux bénéfices de la science et de ses applications

1. a) Les mesures principales s’inscrivent dans le cadre scolaire en faveur des classes multiculturelles (migrants)
Responsabilité scientifique, garanties de recours
3. a) L’industrie pharmaceutique, notamment, jouit d’une totale impunité quant à la valeur réellement innovante des médicaments mis sur leur marché et sur la transparence des coûts. Le clivage entre entreprise privée et intérêt public est bien trop fort. Ceci est valable également pour l’industrie alimentaire.
Les droits des scientifiques et le travail conjoint
4. Les droits des scientifiques sont largement protégés ; mais si les libertés économiques sont bien définies, il n’en va pas de même des « responsabilités académiques » et de la valorisation des travaux scientifiques qui ne peuvent être publiés dans des revues scientifiques, mais ont une portée d’intérêt public, et sont au service d’institutions publiques et d’ONG.

Prise de décision participative et transparence
8. Il manque des espaces de débat publics qui soient organisés de façon systématique et sur une base de participation objective de tous les milieux concernés au-delà des débats d’opinion ordinaire dans la presse, notamment concernant :

· les risques liés à l’alimentation industrielle et au recyclage des déchets

· la connaissance des processus économiques et de la fonction des banques

· le traitement des courants migratoires (impacts positifs et négatifs)

La coopération internationale, les réalisations et les défis
9. Il existe une fondation, soutenue par la Coopération suisse, Une commission pour la recherche et le partenariat avec les pays en développement (KFPE) (Commission for Research Partnerships with Developing Countries) http://www.kfpe.ch/
Son travail est important et efficace et mériterait d’être davantage connu et valorisé dans les universités suisses. Il consiste dans l’échange de personnels avec des universités et centres de recherches dans les pays dits « en voie de développement », de collaborations de recherche et de la promotion des recherches concernant notamment les migrations, l’égalité des genres et le développement, la soutenabilité et l’équité, l’économie verte (green economy),les technologies et le développement durable, et les questions liées à l’eau. La KFPE a publié notamment : KFPE’s New Guidelines for Research in Partnership - DRAFT VERSIONS
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